

[image: ]



Polarisation politique, manquements démocratiques, turbulences économiques, crispations identitaires, question kurde, blocage européen… La Turquie se trouve régulièrement au centre de l’actualité internationale et fait fréquemment l’objet de jugements à l’emporte-pièce.


En abordant successivement les aspects politiques, économiques, sociétaux et internationaux de la Turquie, cet ouvrage précis et didactique fournit des clés de lecture pour découvrir et comprendre ce pays qui résiste décidément aux analyses binaires. Loin des clichés et des préjugés, il propose des pistes d’analyse pour explorer la profondeur historique et les paradoxes contemporains de la Turquie sans esquiver ses contradictions et ses défis. Des cartes, des schémas et des tableaux viennent illustrer le propos.
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Un pays incontournable dans un environnement complexe
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La Turquie en 2021






PIB : 760 940 millions de $


NATURE DU RÉGIME : République


CHEF D’ÉTAT : Recep Tayyip Erdoğan


CHEF DE GOUVERNEMENT : Recep Tayyip Erdoğan


PROCHAINES ÉLECTIONS NATIONALES : 2023 (élections présidentielles et législatives)


SUPERFICIE : 785 350 km2


POPULATION : 83 429 615 hab.


CAPITALE : Ankara


ORGANISATIONS INTERNATIONALES : ONU, CE, FMI, OTAN, OCDE, OCI, OSCE, OMC, Unesco, OCE, AIEA









ÉCONOMIE ET COMMERCE



















	

MONNAIE




	

livre turque









	

	






	

PART DU PIB MONDIAL




	

0,88 %









	

	






	

PIB/HAB




	

9 120,74 $/hab.









	

	






	

PIB/HAB. EN PPA




	

28 133,09 $/hab.









	

	











Structure du PIB
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CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE 2011-2020




	

5,16 %









	

	






	

CROISSANCE EN (2020)




	

1,79 %









	

	






	

TAUX DE CHÔMAGE (JEUNES)




	

13,67 % (24,64 %)









	

	











	

DETTE PUBLIQUE




	

32,6 % du PIB









	

	











	

RÉSERVES OFFICIELLES




	

105 619,67 millions de $









	

	






	

SOLDE BALANCE COURANTE




	

6 759 millions de $









	

	






	

R&D




	0,96 % du PIB (2017)






	

	






	

APD (RECEVEUR)
APD (DONNEUR)




	0,11 % du RNB
1,15 % du RNB






	

	






	

EXPORTATIONS




	180 833 millions de $






	

	






	

IMPORTATIONS




	210 345 millions de $









Principaux clients et fournisseurs de marchandises en 2019 (%)
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DÉMOGRAPHIE



















	

DENSITÉ




	

108,4 hab.km2









	

	






	

POPULATION URBAINE




	

75,63 %









	

	






	

VILLE(S) DE PLUS DE 1 MILLION D'HBAITANTS




	

8 (36,96 % de la population)









	

	






	

PART DES - DE 15 ANS




	

24,29 %









	

	






	

PART DES + DE 65 ANS




	

8,73 %









	

	






	

INDICE DE FÉCONDITÉ




	

2,06









	

	






	

TAUX DE NATALITÉ




	

15,78 %.









	

	






	

TAUX DE MORTALITÉ




	

5,44 %.









	

	






	

TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE




	

8,6 %.









	

	






	

ESPÉRANCE DE VIE




	

femmes : 80,67 ans / hommes : 76,44 ans









	

	
















SOCIÉTÉ



















	

LANGUE(S) PRINCIPALE(S)




	

officielle : turc kurde









	

	






	

RELIGION(S) PRINCIPALE(S)




	

musulmans : 98 %









	

	






	

IDH




	

0,820









	

	






	

INDICE DE GINI




	

41,9 %









	

	






	

TAUX DE PAUVRETÉ




	

14,4 % (2018)









	

	






	

ALPHABÉTISATION




	

96,15 % (2017)









	

	






	

FEMMES AU PARLEMENT




	

17,3 %









	

	






	

BUDGET ÉDUCATION




	

nc









	

	






	

BUDGET SANTÉ




	

3,19 % du PIB









	

	






	

MÉDECINS (pour 1 000 hab.)




	

1,81 (2018)









	

	






	

ÉQUIPEMENTS (pour 100 hab.)




	

internet : 73,98
téléphones portables : 96,84


















Source : Pascal Boniface (dir.), L’Année stratégique 2022, Paris, IRIS/Armand Colin, 2021.




Un pays qui résiste aux analyses binaires


La Turquie est une terre de paradoxes qui résiste aux analyses sommaires. Le pays, présenté il y a seulement quelques années, à tort, comme un « modèle », est aujourd’hui traversé par de préoccupantes discordances dans un environnement géopolitique particulièrement instable. Située à seulement quelques petites heures d’avion de la plupart des capitales de l’Union européenne, la Turquie reste pourtant mal connue, souvent victime d’a priori et de jugements négatifs à l’emporte-pièce et caricaturaux. Il faut certes admettre que les soubresauts qui alimentent l’actualité politique du pays au cours des années et des mois récents en rendent difficile une appréhension raisonnée. Il apparaît donc nécessaire de mettre en perspective ces évolutions, pour décrypter les processus à l’œuvre en se prémunissant de la facilité des raisonnements binaires. C’est l’objectif de cet essai.


La Turquie ne mérite en réalité ni assaut de complaisance ni excès d’indignité. Les bouleversements économiques et sociologiques des dernières années induisent non seulement des contradictions mais aussi des résistances à l’égard de ce que d’aucuns appellent communément la modernité, phénomène somme toute assez classique au sein des États qui parviennent à s’émanciper du sous- ou du mal-développement à un rythme accéléré. Les formes de polarisation économiques, sociales, politiques ou géopolitiques, exacerbées par la rhétorique anxiogène utilisée par le président Recep Tayyip Erdoğan, sont nombreuses et ne manquent certes pas d’interroger. Les conséquences de la tentative de coup d’État, heureusement avortée, du 15 juillet 2016, amplifient ces multiples tensions. Il est donc légitime de s’interroger sur l’avenir de moyen terme pour tenter de fournir des clés de compréhension et élaborer une grille d’analyse permettant de saisir au mieux les dynamiques en cours.


Pour ce faire, il convient de distinguer l’énorme potentiel dont ce pays est riche et les politiques problématiques mises en œuvre par le pouvoir actuel qui tend à dilapider des atouts qui restent néanmoins nombreux. En d’autres termes, il faut apprendre, au risque de ne rien comprendre, à distinguer la conjoncture, difficile, de la période, qui reste porteuse d’avenir pour un pays devenu incontournable sur les scènes régionale et internationale.



Chapitre 1


Une vie politique marquée par des crises récurrentes


HUIT DÉCENNIES DE TENSIONS MULTIPLES : BRÈVE MISE EN PERSPECTIVE HISTORIQUE


La révolution kémaliste


La proclamation de la République de Turquie, le 29 octobre 1923, constitue une rupture radicale avec le passé ottoman et met en place les bases d’une société nouvelle sous l’impulsion de Mustafa Kemal, bientôt nommé Atatürk. L’impressionnante batterie de réformes qui permit de transformer la société visait fondamentalement, selon les kémalistes, à libérer l’individu des contraintes communautaires, ethniques ou religieuses, pour instaurer une République unitaire, turque et sunnite, ne reconnaissant aucune minorité. Le processus fut réalisé à marche forcée, car il s’agissait alors d’instaurer de nouveaux paradigmes sociaux. C’est le volontarisme des élites kémalistes qui permit la réalisation de ces réformes autoritaires, afin de créer les conditions d’émergence d’un système politique susceptible d’assurer les fondements d’une économie capitaliste et la cristallisation d’une bourgeoisie nationale. La cohérence de ces réformes provient de la conviction de leurs initiateurs que l’accès à la modernité ne pouvait emprunter qu’une voie unique, celle de l’Europe, qui incarnait à leurs yeux le modèle occidental à atteindre.


Le difficile apprentissage du multipartisme


Un système multipartite est instauré dès 1946, ce qui permet quatre ans plus tard la première alternance politique de la Turquie républicaine, en 1950, et le passage dans l’opposition du kémaliste Parti républicain du peuple (CHP), qui dominait la vie politique depuis sa création en 1923. Très graduellement, les citoyens turcs vont ainsi s’approprier les us et coutumes d’un système parlementaire. Pour autant, le Parti démocrate (DP), vainqueur des élections, s’il s’était résolument opposé au système du parti unique, n’en tomba pas moins à son tour dans les mêmes travers, révélant la persistance des caractéristiques d’un régime autoritaire.


Si la période durant laquelle le Parti démocrate exerça ses responsabilités permit une véritable libération de la parole, le bilan d’ensemble est toutefois pour le moins négatif. Les résultats économiques de plus en plus catastrophiques, les atteintes répétées aux droits démocratiques et le développement d’une contestation organisée par le CHP amenèrent à l’intervention militaire du 27 mai 1960, la première d’une longue série.


Le paradoxe, c’est qu’à l’initiative du Comité d’union nationale issu du coup d’État, une nouvelle constitution est élaborée qui reste probablement la plus démocratique de l’histoire de la Turquie républicaine. Les garanties des libertés d’expression, d’association et de publication y sont ainsi précisément codifiées. Sont aussi mentionnés les droits économiques et sociaux, et pour la première fois, malgré quelques limitations législatives, le droit de grève est reconnu. La naissance de la deuxième République suscite alors un climat de liberté et un bouillonnement d’idées encore jamais atteints en Turquie.


Pour autant, les activités politiques, grèves et manifestations qui se multiplient provoquent une deuxième intervention militaire, le 12 mars 1971, qui prend la forme d’un mémorandum adressé aux civils. Le régime extraordinaire, qui suivit durant environ deux années, n’écarta toutefois ni le Parlement ni les partis politiques représentés dans ce dernier – à l’exception du Parti ouvrier de Turquie qui est interdit en juillet 1971 –, et des élections législatives furent organisées dès octobre 1973.


On touche là cependant aux limites d’un réformisme militaire autoproclamé. Cette deuxième intervention de l’armée est manifestement l’expression d’une alliance conjoncturelle entre les élites bureaucratiques, civiles et militaires, et la bourgeoisie. Cette dernière, issue du développement économique conduit par le Parti démocrate, mais alarmée par l’accumulation des revendications populaires, s’est en effet ralliée à l’élite bureaucratique.


La décennie 1970


Les sept années qui s’écoulent entre la victoire électorale du CHP dirigé par Bülent Ecevit, en octobre 1973, et le coup d’État militaire du 12 septembre 1980 marquent très profondément le champ politique turc et portent à incandescence les contradictions sociales et politiques. Même s’il se décline en Turquie sous des formes paroxystiques, ce mouvement de radicalisation est comparable à celui qui se développe concomitamment dans plusieurs pays d’Europe occidentale. Apparaissent ainsi de nouvelles lignes de clivage au sein de la société turque qui bouleversent les rapports sociaux traditionnels et entraînent le passage des formes communautaires d’allégeance, que le kémalisme n’était pas parvenu à éradiquer, à des formes d’identification et de solidarité de classe.


C’est également la période durant laquelle la distanciation avec le bloc occidental, dans ses deux composantes états-unienne et ouest-européenne, se fait la plus visible et la plus théorisée, alors que, paradoxalement, la très profonde dépendance à l’égard de l’extérieur rend illusoire la mise en place d’une politique d’indépendance pourtant réclamée par la quasi-totalité des acteurs politiques.


Il convient de rappeler aussi les phénomènes de violence exacerbée qui se cristallisent au cœur même de la vie politique. Les chiffres les plus couramment avancés en ce qui concerne les décès dus à des affrontements politiques ou à des actes terroristes atteignent le chiffre de 1 000 morts environ en 1978 et quasi le double en 19791 a.


Le coup d’État de septembre 1980


Enlisée dans de graves difficultés économiques, sociales et politiques, la Turquie avait appris la détermination de l’état-major militaire dès le 2 janvier 1980, quand les cinq chefs des armées firent savoir, par un message lu à la radio nationale, qu’ils prendraient toutes les mesures nécessaires si la classe politique ne réagissait pas rapidement pour rétablir l’autorité de l’État et lutter efficacement contre le terrorisme2. Le coup d’État militaire ne fut donc pas réellement une surprise.


Au matin du 12 septembre 1980, le Conseil national de sécurité formé par le chef d’état-major et les commandants en chef des trois armées et de la gendarmerie, par la voix de son président Kenan Evren, justifie l’intervention par l’imminence d’une véritable guerre civile et par l’impuissance des institutions étatiques et des formations politiques face à ce danger. C’est donc la troisième irruption de l’institution militaire dans la vie politique du pays depuis 1960.


L’intervention militaire de 1980 procède toutefois d’une dynamique politique différente et s’assigne ouvertement des objectifs d’une autre nature. Tout d’abord par la dureté et l’ampleur de la répression : arrestations, tortures, procès politiques se multiplient3. Ensuite, la nouvelle Constitution – préparée par une Assemblée consultative désignée par le Conseil national de sécurité – adoptée le 7 novembre 1982 par 91,4 % des suffrages exprimés dans un contexte d’absence de droits démocratiques élémentaires, établit une véritable « démocratie autoritaire » sous la surveillance des forces armées. Comme l’explique Bülent Tanör, la Constitution de 1982 représente un des rares exemples constitutionnels où l’État se voit plus protégé que l’individu4.


Après avoir institué le cadre constitutionnel désiré, les militaires décidèrent de transférer le pouvoir aux civils en organisant des élections législatives en novembre 1983, dans un cadre fort restrictif de « démocratie contrôlée ». Pourtant, au grand dam de la junte, c’est un nouveau venu, le Parti de la mère patrie (ANAP), qui arriva largement en tête, avec 45,1 % des suffrages exprimés et 211 sièges de députés sur 400. Aussi, les militaires subirent-ils un net revers qui, sans remettre en cause le cadre institutionnel mis en place, indiquait pourtant assez nettement que les citoyens n’acceptaient pas de se voir indéfiniment dicter leur comportement politique par l’institution militaire.


L’émergence puis l’enracinement de l’ANAP de Turgut Özal le conduisent à nettement dominer la vie politique turque au cours des années suivantes.


Les années Özal


Le parcours et la carrière de Turgut Özal constituent une mise en abyme des évolutions de la société. Ses origines sociales, son parcours professionnel et politique, ses convictions idéologiques, ses rapports à l’État et à la société civile, sa conception des relations internationales en font une sorte de concentré des évolutions de la Turquie au cours de la décennie 1980. Personnage complexe, tiraillé entre la modernité et le conservatisme, il a su impulser un véritable tournant dans l’histoire de la Turquie républicaine.


L’ANAP est à la fois un parti de droite classique mais aussi d’un type nouveau dans le contexte turc. Se réclamant du libéralisme économique et du conservatisme social, il défend surtout l’idée, à la différence de la tradition kémaliste, que l’État existe pour la nation et non l’inverse. Par ailleurs, Turgut Özal est probablement le premier à saisir que le centre de gravité sociologique de la société turque s’est déplacé, et qu’il repose désormais sur les classes moyennes, rurales et urbaines. L’ANAP constitue alors une sorte de parti attrape-tout, développant une idéologie populiste dans une conjoncture où les citoyens turcs sont socialement atomisés en raison de la destruction quasi complète des organisations syndicales et associatives par le coup d’État de 1980.


À partir de 1983, Turgut Özal, devenu Premier ministre, reconquiert avec une tenace obstination un espace politique pour le gouvernement civil et les partis représentés au Parlement. Par touches successives, au nom d’un libéralisme économique dont il se veut le disciple résolu, il élimine dans la pratique, sinon dans la législation, les vestiges les plus voyants non seulement de la dictature militaire mais aussi de l’étatisme kémaliste et républicain.


L’exaltation continûment répétée des forces du marché par les dirigeants de l’ANAP5 signifie, dans le contexte turc, une fracture du processus historique, dans la mesure où la mise en place d’une économie capitaliste libérale va provoquer un changement radical des fonctions économiques et sociales d’un État qui a constitué l’axe de la vie du pays durant près de soixante ans, pour ne parler que de la période républicaine. Cependant, si la politique libérale de Turgut Özal a permis à la Turquie d’apparaître pour certains comme un modèle de développement, il n’en demeure pas moins que l’ensemble reste très fragile à la fin de la décennie 1980.


En outre, deux graves questions non résolues relativisent son bilan. La première concerne la question kurde, la seconde réside dans la crise de confiance qui frappe la vie politique du pays à la toute fin de la période Özal et qui confine le système à une quasi-paralysie. Le pays semble alors gouverné au jour le jour et ne parvient pas à jouer le rôle que la nouvelle conjoncture internationale lui assigne objectivement. Élu président de la République le 9 novembre 1989, Turgut Özal perd alors la capacité d’initiative qui avait marqué ses premières années au pouvoir.


L’improbable stabilisation des années 1990, la décennie perdue


La mort prématurée de Turgut Özal, en 1993, cristallise des tendances déjà à l’œuvre de son vivant mais qu’il était parvenu à juguler. La décennie 1990 devient ainsi celle des occasions ratées : coalitions gouvernementales hétérogènes se succédant sans parvenir à assurer la nécessaire stabilité, intensification des combats entre les forces armées et le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), difficultés économiques récurrentes et scandales politiques impliquant des secteurs de l’appareil d’État ponctuent le quotidien politique de la Turquie.


C’est dans ce contexte que le Parti du bien-être (RP) de Necmettin Erbakan, initiateur de l’islam politique contemporain en Turquie, s’impose comme la première force politique du pays, bien qu’il n’obtienne qu’un peu plus de 21 % des suffrages exprimés lors des élections législatives de décembre 1995. Ces voix sont éventuellement conservatrices ou protestataires, mais probablement pas principalement islamistes au sens littéral du terme. Le RP s’approprie, en effet, le rôle de défenseur des droits des catégories les plus défavorisées, profitant de la grande faiblesse des partis de gauche et des syndicats de salariés durablement laminés par le coup d’État de 1980. Il s’agit là d’une forme de légitimation du système politique turc par la médiation d’un parti se réclamant de l’islam politique, assurant l’intégration légale au système politique d’une part significative des catégories sociales lésées par les grandes mutations économiques et démographiques.


Necmettin Erbakan deviendra Premier ministre en juin 1996, premier responsable politique islamiste à accéder à cette fonction depuis la proclamation de la république. Nous assistons alors à la mise sur pied d’une curieuse alliance entre le chef historique de l’islam politique turc et Tansu Çiller, prétendant incarner l’aile libérale, dynamique et réformatrice de la société turque.


Mais le RP n’arrive pas à conforter la dynamique l’ayant porté au gouvernement, notamment à cause de ses dérapages antilaïques et de ses accrochages multiples avec l’institution militaire. Cette situation engendre une nouvelle intervention de cette dernière, communément qualifiée de coup d’État postmoderne. Quelques semaines après la réunion du Conseil de sécurité nationale du 28 février 1997, au cours de laquelle l’islam politique est caractérisé par les militaires comme le principal danger auquel doit faire face la Turquie, Necmettin Erbakan est contraint de démissionner, précipitant la chute de la coalition qu’il dirigeait et la dissolution de son parti.


Les élections anticipées organisées au mois d’avril 1999 entraînent une lourde défaite du courant islamiste et sont marquées par la victoire de deux partis souverainistes : le Parti de la gauche démocratique (DSP) de Bülent Ecevit et le Parti d’action nationaliste (MHP) de Devlet Bahçeli. Ces votes sont l’expression de la montée et de la radicalisation du nationalisme turc face au nationalisme kurde et à la guerre menée par le PKK. Dans une conjoncture où le choix du « traitement militaire » du dossier kurde semble montrer ses limites, Bülent Ecevit apparaît pourtant comme un héros à la suite de la capture d’Abdullah Öcalan6.


Cette poussée des forces nationalistes turques est aussi l’expression d’un sursaut de fierté nationale face à ce qui est perçu comme l’arrogance européenne, en particulier en raison du rejet de la candidature turque lors du Conseil européen de Luxembourg en décembre 1997.


Cette situation d’accroissement des tensions connaît une nouvelle séquence à la suite du violent séisme, d’une magnitude de 7,4 sur l’échelle de Richter, qui frappe la Turquie dans la nuit du 17 août 1999 et cause de terribles dégâts dans la région la plus industrialisée et la plus peuplée du pays. Selon les chiffres officiels, plus de 18 000 morts et près de 44 000 blessés sont enregistrés, les pertes économiques étant évaluées pour leur part à environ 15 milliards de dollars. Ce cataclysme a de multiples conséquences. Devant une catastrophe d’une telle ampleur, les autorités turques se révèlent en effet incapables de gérer la situation, notamment durant les premières quarante-huit heures où elles apparaissent comme tétanisées, ce qui contribue à singulièrement écorner l’image de l’État paternel (Devlet Baba) pourtant profondément ancrée dans la conscience populaire turque. Même le prestige de l’armée est, dans un premier temps, égratigné par de vives critiques publiques, événement rarissime.


Ce séisme, naturel, ne fut toutefois pas le dernier défi qui affecta la Turquie, secouée à partir de mars 2001 par la plus grande crise économique et financière de son histoire contemporaine. Malgré les plans de sauvetage mis en œuvre, les conséquences furent désastreuses7.


Kemal Derviş, ancien haut fonctionnaire à la Banque mondiale, nommé au poste de ministre des Finances et présenté comme l’homme providentiel, mit alors en œuvre les mesures drastiques d’austérité budgétaire exigées par le FMI. Bülent Ecevit, dont la capacité à diriger le pays était de plus en plus ouvertement mise en cause, se vit contraint de convoquer de nouvelles élections législatives anticipées le 3 novembre 2002.


Ces dernières induisent un changement majeur dans le paysage politique turc. Tous les partis traditionnels, désormais profondément discrédités, sont rayés du Parlement, sauf le CHP, et un parti créé à peine un an et demi auparavant, le Parti de la justice et du développement (AKP), y acquiert une solide légitimité politique.


Pour autant, en raison du système électoral, plus de la moitié de l’électorat n’est pas représentée au Parlement8. Avec un tiers des suffrages exprimés – et à peine un quart des voix des électeurs inscrits –, l’AKP dispose ainsi au Parlement d’une majorité disproportionnée qui atteint environ les deux tiers. Il saura pleinement en profiter.


LA DOMINATION POLITIQUE DE L’AKP DEPUIS 2002


Genèse et tentative de définition de l’AKP


Depuis son accession au pouvoir, en novembre 2002, le Parti de la justice et du développement exerce une forte domination sur la vie politique. C’est en effet, depuis lors, une succession de victoires systématiques dans tous les scrutins électoraux organisés9 et l’affirmation de Recep Tayyip Erdoğan comme l’incontestable pivot de la scène politique turque.


Pour comprendre ce phénomène, se pose d’abord la question de la caractérisation politique de l’AKP. S’inscrivant dans la tradition de l’islam politique turc10 et créé sur les cendres d’une formation islamiste interdite – le Parti du bien-être –, il fut régulièrement qualifié de parti islamiste, islamiste modéré, musulman conservateur, islamo-démocrate, islamique. Le débat peut alimenter de nombreuses analyses contradictoires, mais on retiendra, en tout état de cause, que les aspirations de l’AKP sont démocratiques au niveau politique jusqu’aux années 2009-2010, conservatrices aux niveaux social et culturel, libérales au niveau économique. Donc, un parti islamo-conservateur dont les tendances autoritaires sont devenues de plus en plus prégnantes et qui bouleverse le jeu politique en incarnant une étape plus achevée et plus consistante des valeurs conservatrices-libérales telles qu’elles avaient été initiées et incarnées par Turgut Özal en son temps.


Comme dans de nombreux autres cas, c’est l’ouverture du champ politique, quand il existe, qui pousse les partis d’extraction islamiste à s’adapter au pluralisme sans renoncer pour autant à leur idéologie. Ce qui apparaît, c’est que lorsqu’ils sont en situation de s’exprimer librement, de participer au jeu politique et éventuellement d’accéder au pouvoir, les partis et organisations se réclamant de l’islam politique cessent de se référer à des slogans désincarnés et tentent de répondre concrètement aux défis économiques, sociaux et politiques auxquels leur société est confrontée. Phénomène somme toute classique d’intégration et de banalisation de partis protestataires accédant aux responsabilités gouvernementales. L’AKP, prosélyte et artisan du capitalisme, ne cherche pas à renverser l’ordre social existant mais bien plutôt à le réformer pour s’y ménager une place et y assumer des responsabilités.


D’un point de vue sociologique, la carrière d’une partie significative des cadres de l’AKP a été déterminée, durant une longue période, par une exclusion des sphères économique et politique par les élites républicaines consacrées. Ainsi, une sourde lutte oppose la classe moyenne kémaliste occidentalisée et une nouvelle classe moyenne qui s’affirme graduellement et constitue une des composantes de la base sociale et électorale de l’AKP. Ce dernier, parti attrape-tout, a aussi su s’implanter dans les couches sociales défavorisées de l’Anatolie profonde ou des gecekondus11. La figure de leader charismatique de Recep Tayyip Erdoğan est à ce propos hautement symbolique. Issu d’une famille modeste et constamment qualifié d’« enfant du peuple » par les communicants et cadres du parti12, il incarne cette volonté d’intégration et de revanche sociales. Une autre caractéristique des membres de la direction de l’AKP, marquant une large partie de son électorat, est, initialement, son comportement quotidien modeste, comparé aux directions des autres partis – du moins est-il perçu de cette manière. Ces éléments d’authenticité et d’humilité apparentes de la majorité des membres de l’appareil de l’AKP génèrent une forte capacité d’attraction vis-à-vis des catégories sociales conservatrices qui constituent sa base électorale. Près de vingt ans plus tard, nous sommes désormais bien loin de ces postures.


Le projet de l’AKP, qui incarne une phase d’émergence et d’affirmation de la modernisation conservatrice des traditions de l’islam turc intégrée au processus de sécularisation propre à la Turquie, induit de fait un affrontement avec les paradigmes sociaux et politiques, opposés et concurrents, incarnés jusqu’alors par les élites kémalistes étatiques.


C’est dans ce contexte que, dans une première séquence, la volonté réformatrice de l’AKP s’est clairement affirmée. On peut considérer que, de 1999 – donc antérieurement à son accession au pouvoir – à 2005, le champ des libertés individuelles et collectives s’est élargi en Turquie. Les aspirations des nouvelles élites à prendre toute leur place dans le jeu socio-économique et politique les ont inexorablement amenées à s’opposer à l’establishment kémaliste traditionnel et aux principes incarnés par ce dernier. C’est notamment pour ces raisons que l’AKP utilisa une partie de son énergie à réduire la toute-puissance des institutions étatiques réputées tenues par les kémalistes. Ainsi, l’enchevêtrement des séquences judiciaires à répétition, successivement contre les institutions militaire, judiciaire ou policière, tantôt en alliance tantôt en opposition avec le mouvement religieux de Fethullah Gülen, indique que l’instrumentalisation de l’État à des fins partisanes reste une constante de la culture politique en Turquie.


Depuis ses origines, la République de Turquie est en effet une république de confrontation : traumatisées par les conditions de sa naissance, ses élites constitutives ont tenté par tous les moyens de créer une société homogène. Durant la période de fondation de la République, cela passa par les exclusions ethno-religieuses et la constitution d’une identité turque, musulmane, sunnite et laïque, les acteurs politiques utilisant pour ce faire l’appareil d’État. L’accession de l’AKP au gouvernement ne modifie pas la méthode mais va bénéficier à de nouveaux groupes sociaux. En ce sens, « l’autoritarisme de l’AKP et sa conception très instrumentale de la démocratie s’inscrivent dans la continuité historique de la République13 », et donc de ses prédécesseurs.
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